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MISE EN GARDE : Cette codification a été préparée uniquement pour la commodité du lecteur et 
n’a aucune valeur officielle. Aucune garantie n’est offerte quant à l’exactitude du texte. Pour toutes 
fins légales le lecteur devra consulter la version officielle du règlement et de chacun de ses 
amendements. 

 
 
SECTION I 
DÉFINITIONS 
 
1.  Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 
« ancienneté » : le nombre d'années pour lesquelles un artisan ou un artiste peut 

démontrer avoir obtenu de la Ville un permis pour la réalisation, l'exposition ou la vente 
de ses oeuvres sur le domaine public et exercé les activités visées par ce permis; 

« artisan » : la personne dont l'activité consiste à la fois à concevoir, réaliser et diffuser 
pour son propre compte, des oeuvres artisanales originales, démontrant une maîtrise 
des procédés de fabrication utilisés; 

« artiste » : la personne dont l'activité consiste à la fois à concevoir, réaliser et diffuser 
pour son propre compte, des oeuvres picturales ou graphiques originales, démontrant 
une maîtrise des procédés de fabrication utilisés; 

« oeuvre » : une oeuvre artisanale ou une oeuvre picturale ou graphique; 
« oeuvre artisanale » : un produit non manufacturé, authentifié conformément aux articles 

33 et 34 et conçu par l'artisan suivant un procédé de fabrication manuelle appartenant à 
l'une ou l'autre des catégories suivantes : 
- la bijouterie 
- la céramique 
- l'émaillerie 
- la maroquinerie 
- la sculpture 
- le tissage 
- l'impression de textile 
- la verrerie 
- un accessoire vestimentaire prévu par une ordonnance adoptée en vertu du 

paragraphe 4 de l'article 40; 
« oeuvre picturale ou graphique » : une création picturale ou graphique originale, 

authentifiée conformément aux articles 33 et 34 et conçue par l'artiste suivant un 
procédé de fabrication appartenant à l'une ou l'autre des catégories suivantes : 
- l'aquarelle 
- le dessin incluant notamment le portrait et la caricature 

R.R.V.M. 
c. E-7.1 

Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres art isanales, 
picturales ou graphiques sur le domaine public 
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- l'estampe originale incluant la lithographie, l'eau-forte, le monotype, la gravure en 
creux ou en relief et la sérigraphie 

- la peinture 
- la photographie artistique rehaussée, à tirage limité, signée et numérotée 

individuellement par l'artiste 
- la photolithographie, l'infographie et la photocopie dans la mesure où elles sont  

rehaussées, signées individuellement par l'artiste et portent une mention qu'il s'agit 
d'une reproduction photographique à tirage illimité; 

« représentant » : une personne mandatée par un artisan ou un artiste détenteur d'un 
permis prévu au présent règlement, dont l'activité consiste à exposer ou vendre, sur un 
emplacement désigné du domaine public, des oeuvres conçues et réalisées par cet 
artisan ou cet artiste. 

 
Pour l'application du présent règlement, un regroupement d'artisans ou d'artistes qui 
participent conjointement à la conception ou à la réalisation d'une ou de plusieurs oeuvres 
est considéré comme un seul artisan ou artiste. 
 
Une oeuvre artisanale peut comporter un mécanisme ou une articulation manufacturé 
nécessaire à son fonctionnement. 
 
À l'exception des procédés de photolithographie et d'infographie rehaussées, le recours à 
tout procédé de reproduction photomécanique ou industriel est interdit. 
99-176, a. 1; 108, a. 1. 
 
SECTION II 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 
2.  Il est interdit d'exercer, sur le domaine public, une activité d'artisan, d'artiste ou de 
représentant, sans permis. 
99-176, a. 2. 
 
3.  Lorsqu'un artisan ou un artiste exerce son activité sur le domaine public, il doit : 

1º le faire sur l'emplacement indiqué au permis; 
2º  ne réaliser, ne vendre ou n'exposer qu'une oeuvre mentionnée au permis; 
3º se conformer aux modalités et conditions de réalisation des oeuvres sur le 

domaine public fixées par une ordonnance édictée en vertu du paragraphe 5 de 
l'article 40; 

4º se conformer aux exigences relatives à l'étalage, à l'étiquetage, à l'identification 
et à l'exposition des oeuvres fixées par une ordonnance édictée en vertu du 
paragraphe 6 de l'article 40; 

5º afficher bien en vue sur l'emplacement qu'il occupe, le document qui lui a été 
donné par la Ville pour attester de la délivrance du permis; 

6º garder affichée bien en vue sur soi sa carte d'identité prévue à l'article 21 et la 
présenter à la demande de toute personne chargée d'appliquer le présent 
règlement; 
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7º avant de quitter l'emplacement désigné du domaine public qu'il occupe, le 
nettoyer et en retirer tout produit ou élément d'étalage. 

 
Le représentant qui expose ou vend sur le domaine public des oeuvres réalisées par un 
artisan ou un artiste doit se conformer aux mêmes exigences que celles énoncées au 
premier alinéa, compte tenu des adaptations nécessaires. 
L’artisan ou l’artiste qui permet à un représentant d’exposer ses œuvres sur le domaine 
public doit s’assurer que celui-ci se conforme aux exigences énoncées au premier alinéa, 
compte tenu des adaptations nécessaires.  
99-176, a. 3; 108, a. 2. 
 
4.  Est une nuisance, toute oeuvre, tout produit et tout élément d'étalage qui occupe le 
domaine public : 

1º sans être visé par un permis; 
2º  en vertu d'un permis périmé; 
3º en vertu d'un permis révoqué; 
4º  lorsque le titulaire du permis ou, le cas échéant, son représentant ne s'est pas 

conformé à l'article 3. 
 

Toute personne chargée d'appliquer le présent règlement peut, de façon temporaire ou 
définitive, enlever toute oeuvre et tout produit ou élément d'étalage qui constitue une 
nuisance. 
99-176, a. 4. 
 
5.  Tout directeur d'un service intéressé peut, de façon temporaire ou définitive, enlever 
toute oeuvre et tout produit ou élément d'étalage qui occupe le domaine public lorsque la 
Ville doit utiliser le domaine public à ses fins de façon urgente. 
99-176, a. 5. 
 
6.  Les frais d'un enlèvement effectué en vertu des paragraphes 1 à 3 de l'article 4 sont 
recouvrables de la personne qui occupe illégalement le domaine public ou de celle pour le 
compte duquel elle occupe illégalement le domaine public. 
 
Les frais d'enlèvement effectué en vertu du paragraphe 4 de l'article 4 sont recouvrables 
de l'artisan ou de l'artiste titulaire du permis. 
99-176, a. 6. 
 
SECTION III 
PERMIS 
 
SOUS-SECTION 1 
DEMANDE DE PERMIS D'ARTISAN, D'ARTISTE OU DE REPRÉSENTANT 
 
7.  Un artisan ou un artiste ne peut obtenir qu'un seul permis. 
99-176, a. 7. 
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8.  Pour être recevable, une demande de permis doit : 
1º être effectuée par l'artisan ou l'artiste au moyen du formulaire fourni par la Ville; 
2º être déposée auprès de la Direction de l’aménagement urbain et des services 

aux entreprises au cours de la période déterminée par une ordonnance édictée 
en vertu du paragraphe 7 de l'article 40; 

3º contenir les renseignements suivants : 
a) l'ancienneté de l'artisan ou de l'artiste; 
b) le cas échéant, la mention que l'artisan ou l'artiste souhaite mandater un 

représentant; 
4º être accompagnée : 

a) le cas échéant, d'une copie de l’accréditation visée à l'article 36; 
b) du paiement des droits fixés dans le règlement annuel sur les tarifs; 
c) de tous les documents spécifiés dans une ordonnance édictée en vertu du 

paragraphe 1 de l'article 40; 
d) le cas échéant, du montant fixé au règlement annuel sur les tarifs pour 

l'utilisation d'équipement ou accessoires appartenant à la Ville, tels que 
kiosques, abris, marquises, cadenas; 

e) le cas échéant, la preuve de l’adhésion à une association professionnelle 
reconnue selon la Loi sur le statut professionnel des artistes des arts 
visuels, des métiers d’art et de la littérature et sur leurs contrats avec les 
diffuseurs (L.R.Q., c. S-32.01). 

 
Le cas échéant, la preuve de l’adhésion à une association professionnelle reconnue selon 
la Loi sur le statut professionnel des artistes des arts visuels, des métiers d’art et de la 
littérature et sur leurs contrats avec les diffuseurs (L.R.Q., c. S-32.01).  
99-176, a. 8; 108, a. 3. 
 
9.  L'artisan ou l'artiste qui désire mandater un représentant doit obtenir, en plus du 
permis visé à l'article 7, un exemplaire de ce dernier destiné au représentant. 
 
Un représentant peut représenter plus d'un artisan ou d'un artiste. 
 
Pour être recevable, la demande d'un exemplaire destiné à un représentant doit : 

1º être effectuée par l'artisan ou l'artiste au moyen du formulaire fourni par la Ville; 
2º être déposée auprès de la Direction de l’aménagement urbain et des services 

aux entreprises; 
3º être accompagnée du paiement des droits fixés dans le règlement annuel sur 

les tarifs; 
4º être accompagnée du nom et de l’adresse du représentant; 
5º être accompagnée de l’horaire du représentant présent sur l’emplacement visé 

au permis. 
99-176, a. 9; 108, a. 4. 
 
9.1.  L’artisan ou l’artiste ne doit pas permettre à un représentant d’exposer ou vendre sur 
le domaine public ses œuvres si un exemplaire de permis destiné au représentant n’a pas 
été obtenu conformément à l’article 9.  
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108, a. 5. 
 
10.  Dans les 30 jours de la fin de la période visée au paragraphe 2 de l'article 8, les 
demandes de permis pour lesquels, conformément à l'article 38, aucune accréditation 
n'est valide, sont transmises au comité d'évaluation qui doit vérifier, conformément à la 
section IV, si les oeuvres qu'un artisan ou un artiste entend réaliser, exposer ou vendre 
sur le domaine public répondent aux exigences du présent règlement. 
99-176, a. 10; 108, a. 6. 
 
SOUS-SECTION 2 
ATTRIBUTION DES EMPLACEMENTS 
 
11.  Lorsque, conformément à la sous-section 2 de la section IV, les oeuvres soumises 
par un artisan ou un artiste font l'objet d'une accréditation du comité d'évaluation 
compétent, la Ville délivre le permis demandé après avoir attribué un emplacement 
conformément aux dispositions de la présente sous-section. 
 
Si le comité d'évaluation compétent n’émet pas d’accréditation, la demande de permis est 
refusée. 
 
Malgré les premier et deuxième alinéas, le permis demandé est délivré, après l’attribution 
d’un emplacement conformément aux dispositions de la présente sous-section, au 
requérant qui est membre d’une association professionnelle reconnue selon la Loi sur le 
statut professionnel des artistes des arts visuels, des métiers d’art et de littérature et sur 
leurs contrats avec les diffuseurs (L.R.Q., c. S-32.01).  
99-176, a. 11; 108, a. 7. 
 
12.  Aux fins de l'attribution des emplacements, l'artisan ou l'artiste qui requiert un permis 
doit, lors du dépôt de sa demande de permis, se présenter au comptoir de la Direction de 
l’aménagement urbain et des services aux entreprises pour obtenir l'avis indiquant la date, 
l'heure et le lieu de la séance d'attribution des emplacements. Toute personne munie 
d'une procuration signée par l'artisan ou l'artiste peut agir en son nom. 
 
Seuls les artisans et les artistes ayant déposé une demande de permis pour laquelle, 
conformément à l'article 38, une accréditation est valide, peuvent participer à la séance 
d'attribution des emplacements. 
 
Malgré le deuxième alinéa, l’artisan ou l’artiste membre d’une association professionnelle 
reconnue selon la Loi sur le statut professionnel des artistes des arts visuels, des métiers 
d’art et de la littérature et sur leurs contrats avec les diffuseurs (L.R.Q., c. S-32.01), qui a 
déposé une demande de permis, peut participer à la séance d’attribution des 
emplacements.  
 
Pour obtenir la délivrance éventuelle de son permis, l'artisan ou l'artiste doit être présent 
ou dûment représenté lors de la séance d'attribution des emplacements; autrement, sa 
demande de permis est refusée. 
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99-176, a. 12; 108, a. 8. 
 
13.  Les emplacements sont désignés, numérotés et leurs dimensions sont fixées par 
ordonnance édictée en vertu des paragraphes 2 et 3 de l'article 40. 
Ils sont attribués selon les catégories suivantes : 

1º emplacements réservés aux artisans; 
2º emplacements réservés aux artistes qui utilisent la caricature ou le portrait 

comme procédé de réalisation; 
3º emplacements réservés aux artistes qui utilisent un autre procédé de réalisation 

que ceux prévus au paragraphe 2. 
99-176, a. 13. 
 
14.  Dans chacune des catégories d'emplacements, l'attribution se fait jusqu'à épuisement 
des emplacements disponibles, selon un ordre décroissant d'ancienneté.  Lorsque pour 
une année d'ancienneté, se trouvent, selon le cas, plus d'un artisan ou d'un artiste, ils 
choisissent leur emplacement respectif selon un ordre de priorité déterminé par tirage au 
sort. 
99-176, a. 14. 
 
15.  L'attribution des emplacements s'effectue annuellement à la date, à l'heure et au lieu 
fixés dans une ordonnance édictée en vertu du paragraphe 8 de l'article 40. 
99-176, a. 15. 
 
16.  L'attribution d'un emplacement conformément à la présente sous-section est finale et 
sans appel. 
99-176, a. 16. 
 
17.  L'artisan ou l'artiste à qui aucun emplacement n'a été attribué est inscrit sur l'une des 
listes d'éligibilité suivantes : 

1º liste d'éligibilité des artisans; 
2º liste d'éligibilité des artistes qui utilisent la caricature ou le portrait comme 

procédé de réalisation; 
3º liste d'éligibilité des artistes qui utilisent un autre procédé de réalisation que 

ceux prévus au paragraphe 2. 
 

L'ancienneté est le critère pris en compte pour établir l'ordre de priorité des artisans ou 
artistes inscrits sur la liste d'éligibilité.  Lorsque plusieurs artisans ou artistes ont la même 
ancienneté, l'ordre de priorité est établi par tirage au sort parmi eux. 
 
Si en cours de saison un emplacement devient disponible par l’abandon ou la révocation 
d’un permis il peut être attribué selon l’ordre de priorité des artisans ou artistes inscrits sur 
la liste d’éligibilité de la catégorie à laquelle appartient l’emplacement disponible. 

99-176, a. 17; CA-24-166, a. 1. 
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17.1 Sur les sites désignés par ordonnance en vertu du paragraphe 2 et 3 de l’article 40, 
un emplacement non occupé par le détenteur de permis à qui il a été attribué peut être 
occupé temporairement par un autre détenteur de permis de la même catégorie d’exercice 
et du même site. Il doit toutefois le libérer dès l’arrivée du titulaire de l’emplacement ou de 
son représentant.  
CA-24-166, a. 2. 
 
SOUS-SECTION 3 
DÉLIVRANCE DU PERMIS 
 
18.  Sur réception du montant de la taxe spéciale prévue au Règlement concernant les 
taxes spéciales sur les commerces, occupations et activités (R.R.V.M., chapitre T-3), la 
Ville délivre un permis d'artisan ou d'artiste et, le cas échéant, un exemplaire de celui-ci à 
tout artisan ou tout artiste auquel un emplacement est attribué conformément à la sous-
section 2 de la section I. 
99-176, a. 18. 
 
19.  Chaque permis délivré accorde à l'artisan et à l'artiste le droit exclusif de réaliser, 
d'exposer ou de vendre ses oeuvres sur l'emplacement du domaine public mentionné au 
permis. 
 
Le représentant d'un artisan ou d'un artiste a les mêmes droits que le titulaire du permis à 
l'exclusion du droit de réaliser une oeuvre. 
99-176, a. 19. 
 
20.  Un permis d'artisan ou d'artiste est valide pour une année, sauf dans les cas visés au 
troisième alinéa de l'article 17 où la période de validité du permis est moindre. 
99-176, a. 20. 
 
21.  En vertu d'un permis valide et sur paiement des droits fixés dans le règlement annuel 
sur les tarifs, la Ville remet à chaque artisan, artiste ou représentant, une carte d'identité 
portant notamment la mention de sa qualité.  Cette carte d'identité est valable pour la 
période de validité du permis. 
99-176, a. 21. 
 
22.  L'abandon ou la révocation d'un permis ne donne droit à aucun remboursement pour 
la période qui resterait à courir si le permis n'était pas abandonné ou révoqué. 
99-176, a. 22. 
 
SECTION IV 
COMITÉ D'ÉVALUATION 
 
SOUS-SECTION 1 
CRÉATION, COMPOSITION ET RÉGIE INTERNE 
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23.  Il est institué, par ordonnance édictée en vertu du paragraphe 10 de l'article 40, un ou 
plusieurs comités d'évaluation chargés de déterminer si les oeuvres qu'un artisan ou un 
artiste entend réaliser, exposer ou vendre sur le domaine public répondent aux exigences 
du présent règlement. 
99-176, a. 23. 
 
24.  Chaque comité d'évaluation est composé de 5 membres votants, dont 3 membres 
d'une corporation ou d'une association d'artisans ou d'artistes professionnels qui 
possèdent une compétence reconnue dans l'un ou l'autre des procédés de réalisation 
énumérés à l'article 1, un employé de la Ville ainsi qu'une autre personne n'appartenant à 
aucune de ces catégories. 
Deux observateurs représentant les artisans et les artistes de la rue sont également 
nommés. Les observateurs assistent aux délibérations du comité sans toutefois y prendre 
part et n'ont pas droit de vote. 
99-176, a. 24. 
 
25.  Le directeur de la Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 
social nomme les membres de chacun des comités d'évaluation ainsi que les 
observateurs. À cette fin, les 3 membres d'une corporation ou d'une association d'artisans 
ou d'artistes professionnels visés à l'article 24 peuvent lui être recommandés par une telle 
corporation ou association.  Les observateurs sont choisis parmi les détenteurs de permis 
d'artisan ou d'artiste de l'année précédente. 
99-176, a. 25; 108, a. 9. 
 
26.  La durée du mandat des membres de chacun des comités d'évaluation est de 3 ans. 
La durée du mandat des observateurs de chacun des comités d'évaluation est d'un an. 
 
Ce mandat peut être renouvelé une seule fois, pour un même terme, sauf pour le membre 
choisi parmi les employés de la Ville, dont le mandat peut être renouvelé plus d'une fois. 
99-176, a. 26. 
 
27.  Chaque comité d'évaluation nomme parmi ses membres une personne qui agira à 
titre de secrétaire du comité. 
 
Malgré le premier alinéa, un comité d'évaluation peut désigner, à titre de secrétaire, un 
employé de la Ville qui n'est pas membre du comité. Cette désignation doit recevoir 
l'approbation du directeur de la direction concernée. 
99-176, a. 27; 108, a. 9. 
 
28.  Le quorum des assemblées d'un comité d'évaluation est de 3 membres ayant droit de 
vote. 
99-176, a. 28. 
 
29.  Les décisions d'un comité d'évaluation sont prises à la majorité absolue des 
membres ayant droit de vote. 
99-176, a. 29. 
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30.  À moins qu'il n'en décide autrement, les délibérations d'un comité d'évaluation se font 
à huis clos. Dans le cas visé au deuxième alinéa de l'article 27, le secrétaire du comité 
d'évaluation qui n'est pas membre de ce comité, assiste aux délibérations mais ne peut y 
prendre part. 
99-176, a. 30. 
 
SOUS-SECTION 2 
ÉVALUATION DES OEUVRES 
31.  Aux fins de l'évaluation de ses oeuvres, l'artisan qui requiert un permis doit : 

1º lors du dépôt de sa demande de permis, se présenter au comptoir de la 
Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises pour prendre 
un rendez-vous avec le comité d'évaluation compétent; 

2º au jour et à l'heure fixés conformément au paragraphe 1, se présenter lui-même 
devant le comité d'évaluation et : 
a) présenter un modèle, prototype ou moule de production et un exemplaire 

fini de chaque type d'oeuvre artisanale composant la gamme de ses 
oeuvres artisanales et qu'il entend réaliser, exposer ou vendre sur le 
domaine public; 

b) dans le cas d'oeuvres artisanales uniques, en présenter au moins 12 de sa 
production; 

c) déposer devant le comité les principaux outils manuels utilisés dans la 
réalisation de ses oeuvres artisanales ainsi que les pièces justificatives 
établissant l'achat des matières premières qui entrent dans leur réalisation. 

 
Aux fins du paragraphe 1 du premier alinéa, une personne munie d'une procuration signée 
par l'artisan peut agir en son nom. 
99-176, a. 31; 108, a. 9. 
 
32.  Aux fins de l'évaluation de ses oeuvres, l'artiste qui requiert un permis doit : 

1º lors du dépôt de sa demande de permis, se présenter au comptoir de la 
Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises pour prendre 
un rendez-vous avec le comité d'évaluation compétent; 

2º au jour et à l'heure fixés conformément au paragraphe 1, se présenter lui-même 
devant le comité d'évaluation et : 
a) présenter un exemplaire fini de chaque type d'oeuvres picturales ou 

graphiques qu'il entend réaliser, exposer ou vendre sur le domaine public; 
b)  dans le cas d'oeuvres picturales ou graphiques uniques, en présenter au 

moins 5 de sa production des 5 dernières années; 
c) déposer devant le comité les principaux outils manuels utilisés dans la 

réalisation de ses oeuvres ainsi que les pièces justificatives établissant 
l'achat des matières premières qui entrent dans leur réalisation. 

 
Chaque oeuvre picturale ou graphique de type estampe originale, ou de type photographie 
artistique rehaussée, éditée en série limitée, doit de plus porter la mention du tirage total 
de cette oeuvre et du rang de l'oeuvre faisant partie de ce tirage. 
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Aux fins du paragraphe 1 du premier alinéa, une personne munie d'une procuration signée 
par l'artiste peut agir en son nom. 
99-176, a. 32; 108, a. 9.  
 
33.  Chaque oeuvre soumise au comité d'évaluation doit être authentifiée par l'artisan ou 
l'artiste et porter une étiquette mentionnant son prix de détail, la signature de l'artisan ou 
de l'artiste et son lieu de réalisation. 
99-176, a. 33. 
 
34.  L'artisan ou l'artiste doit faire la démonstration lors de l'évaluation de ses oeuvres de 
l'authenticité des oeuvres qu'il certifie comme production originale.  À cette fin, il doit 
expliquer de façon précise, à la demande du comité d'évaluation, les techniques de 
conception et de réalisation qu'il a utilisées pour réaliser ses oeuvres. 
99-176, a. 34. 
 
35.  L'évaluation du comité porte exclusivement sur les pièces déposées par l'artisan ou 
l'artiste et sur la démonstration visée à l'article 34. 
99-176, a. 35. 
 
36.  Lorsque le comité d'évaluation est d'avis que l'ensemble des oeuvres soumises par 
un artisan ou un artiste sont des oeuvres au sens du règlement, il émet alors une 
accréditation. Dans le cas contraire, il n’émet pas d’accréditation. 
 
Les décisions du comité d'évaluation sont finales et sans appel. 
99-176, a. 36; 108, a. 10. 
 
37.  Chaque décision du comité d'évaluation doit faire l'objet d'un procès-verbal, dont 
copie doit être transmise par le secrétaire à l'artisan ou à l'artiste requérant dans les 60 
jours de la décision. 
99-176, a. 37. 
 
38.  L’accréditation émise en vertu de l’article 36 est valide tant et aussi longtemps que le 
requérant renouvelle sa demande de permis et obtient un permis d’artiste ou d’artisan. 

Malgré le premier alinéa, l’accréditation demeure valide si un permis d’artisan ou d’artiste 
ne peut être délivré dû à l’attribution d’emplacement conformément à la sous-section 2 de 
la section III. 

La décision du comité d’évaluation de refuser l’émission d’une accréditation conformément 
à l’article 36 est valide pour une année. 
99-176, a. 38; 108, a. 11. 
 
39.  Un artiste ou un artisan détenteur d’une accréditation qui n’est plus représentative 
des œuvres qu’il produit ou qu’il crée doit obtenir une nouvelle accréditation.  
99-176, a. 39; 108, a. 12.  
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39.1 Le directeur de la direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 
social peut requérir en tout temps une œuvre ou une œuvre artisanale proposée à la vente 
par un détenteur de permis pour la soumettre à un comité partiaire ou à un comité 
d’évaluation pour en vérifier la conformité avec le présent règlement.  
CA-24-166, a 3. 
 
SOUS-SECTION 2.1 
MEMBRE D’UNE ASSOCIATION PROFESSIONNELLE 
108, a. 13. 
 
SECTION V 
ORDONNANCES 
 
40.  Le comité exécutif peut, par ordonnance : 

1º spécifier les documents devant accompagner une demande de permis effectuée 
en vertu du présent règlement; 

2º désigner et numéroter les emplacements du domaine public où il est permis de 
réaliser, d'exposer et de vendre une oeuvre artisanale et en fixer les 
dimensions; 

3º désigner et numéroter les emplacements du domaine public où il est permis de 
réaliser, d'exposer et de vendre une oeuvre picturale ou graphique et, à cette 
fin, distinguer selon qu'il s'agit d'une oeuvre picturale ou graphique de type 
portrait ou de type caricature ou d'une oeuvre picturale ou graphique d'un autre 
type et en fixer les dimensions; 

4º (supprimé); 
5º prescrire les modalités et les conditions de réalisation des oeuvres sur le 

domaine public; 
6º fixer les exigences relatives à l'étalage, à l'étiquetage, à l'identification et à 

l'exposition des oeuvres artisanales ou des oeuvres picturales ou graphiques 
sur le domaine public; 

7º déterminer la période au cours de laquelle peuvent s'effectuer les demandes de 
permis; 

8º fixer la date, l'heure et le lieu de toute séance d'attribution des emplacements; 
9º fixer les heures et les périodes de l'année durant lesquelles il est permis 

d'occuper le domaine public aux fins des activités prévues au présent 
règlement; 

10º pourvoir à la création de tout comité d'évaluation visé à l'article 23 et déterminer 
leur champ de compétence respectif; 

11º imposer des restrictions relatives à la délivrance d’un permis, notamment à 
l’égard de l’âge du requérant, de la nuisance générée par l’activité ou à l’égard 
de la sécurité des participants et spectateurs; 

12°  fixer les paramètres d’utilisation d’un permis; 
13° retirer ou ajouter une catégorie d’œuvre artisanale ou d’œuvre picturale ou 

graphique telle que définie à l’article 1; 
14° pourvoir à la création d’un comité paritaire composé de représentants de  

l’Arrondissement et de représentants des détenteurs de permis chargés 
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d’élaborer des codes d’éthique applicables à chaque discipline et déterminer 
leur champ de compétence respectif; 

15° adopter des codes d’éthique pour chaque catégorie d’artistes ou d’artisans régie 
par le présent règlement; 

16° prescrire le type de mobilier en support aux ac tivités des artistes et artisans 
admissibles sur le domaine public. 

99-176, a. 40; 108, a. 14. 
 
SECTION VI 
DISPOSITIONS PÉNALES 
 
41.  Quiconque produit ou fait une fausse déclaration dans une demande de permis ou 
lors de l'évaluation de celle-ci par le comité d'évaluation commet une infraction et est 
passible de la pénalité prévue à l'article 42. 
99-176, a. 41. 
 
42.  Quiconque contrevient au présent règlement ou à une ordonnance adoptée en vertu 
du présent règlement commet une infraction et est passible : 

1º pour une première infraction, d'une amende de 100 $ à 300 $; 
2º pour une première récidive, d'une amende de 300 $ à 500 $; 
3º pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 500 $ à 1 000 $. 

99-176, a. 42; 108, a. 15. 
 
43.  En cas de récidive, en plus des amendes visées à l'article 42, le titulaire d'un permis 
qui contrevient au présent règlement voit son permis révoqué immédiatement à compter 
de la date où il est déclaré coupable de cette infraction, par un jugement final. En outre, il 
est déchu du droit d'obtenir un permis pour l'année qui suit la fin de la période de validité 
du permis ainsi révoqué. 
99-176, a. 43. 
 
44.  Le titulaire d'un permis qui l'abandonne ou qui est révoqué doit le retourner au 
directeur de la Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises au plus 
tard 10 jours après la date à laquelle le permis a été abandonné ou révoqué. 
99-176, a. 44; 108, a. 16. 
 
45. Une personne reconnue coupable d'une infraction aux dispositions du code d'éthique 
régissant l'activité pour laquelle il détient un permis perd son droit d'obtenir 
automatiquement un nouveau permis l'année suivante. 
108, a. 17 (voir également la résolution CA08 240769). 

___________________________________________ 
 

Cette codification administrative intègre les modifications qui ont été apportées au Règlement sur l’exposition 
et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., c. E-7.1) par les 
règlements CA-24-108 (en vigueur le 13 novembre 2008; dossier 1084622004) et CA-24-166 (en vigueur 
le 12 février 2012; dossier 1112840035). [2012-09-04 11:10] 
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CA-24-166 Règlement modifiant le Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine 
public (R.R.V.M., chapitre E-7.1) 

 
 
Vu le sous-paragraphe d) du paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 1 du 
Règlement intérieur de la Ville sur la délégation de pouvoirs du conseil de la ville aux 
conseils d’arrondissement (02-002); 

 
À sa séance du 7 février 2012, le conseil d’arrondissement décrète : 
 
1. Le Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1) est modifié par le 
remplacement du dernier alinéa de l’article 17 par le suivant : 

« Si en cours de saison un emplacement devient disponible par l’abandon ou la 
révocation d’un permis il peut être attribué selon l’ordre de priorité des artisans 
ou artistes inscrits sur la liste d’éligibilité de la catégorie à laquelle appartient 
l’emplacement disponible » 

 
2. Le Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1) est modifié par l’insertion, 
à la suite de l’article 17, de l’article suivant : 

« 17.1 Sur les sites désignés par ordonnance en vertu du paragraphe 2 et 3 de 
l’article 40, un emplacement non occupé par le détenteur de permis à qui il a 
été attribué peut être occupé temporairement par un autre détenteur de permis 
de la même catégorie d’exercice et du même site. Il doit toutefois le libérer dès 
l’arrivée du titulaire de l’emplacement ou de son représentant. »  

 
3. Le Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1) est modifié par l’insertion, 
à la suite de l’article 39, de l’article suivant : 

« 39.1 Le directeur de la direction de la culture, des sports, des loisirs et du 
développement social peut requérir en tout temps une œuvre ou une œuvre 
artisanale proposée à la vente par un détenteur de permis pour la soumettre à 
un comité partiaire ou à un comité d’évaluation pour en vérifier la conformité 
avec le présent règlement. » 

 
________________________________ 

 
Un avis relatif à ce règlement (dossier 1112840035) a été affiché au bureau d’arrondissement et publié 
dans Le Devoir le  11 février 2012, date de son entrée en vigueur. 
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VILLE DE MONTRÉAL 
ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE 
E-7.1, o. 26 
 
ORDONNANCE RELATIVE À L’EXERCICE DES ACTIVITÉS DES ARTISTES ET 
ARTISANS (SAISON 2009) 
 
Vu les articles 2, 3, 14, 15 et 16 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1); 
 
À sa séance du 3 février 2009, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
1.  La dimension maximale des emplacements pour l’exposition et la vente d’oeuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur la rue Sainte-Catherine et à la Place Jacques-
Cartier sera de 2,12m X 2,43 m.  Cet espace sera de forme rectangulaire selon la 
configuration des lieux.  
 
2. La hauteur maximale des éléments du mobilier utilisé pour l’exposition et la vente 
d’oeuvres par les artistes et artisans est de 2 mètres. 
   
3. Deux nouveaux emplacements seront ajoutés sur la rue Saint-Amable et porteront 
les numéros 44 et 45. 
 
4. Décréter pour l’année 2009, la formation de deux comités paritaires ayant pour 
mandat d’élaborer des codes d’éthique pour chaque catégorie d’artistes ou d’artisans 
régie par le règlement et en faire la promotion auprès des détenteurs de permis.   Ces 
comités seront composés :   
 
 Représentants pour l’arrondissement de Ville-Marie 
 
 Michel Demers 
 Guylaine M. Girard 
 
 Comité pour les artisans 
 
 Serge Ouimet 
 Liane Durand 
 Ernesto Alencastre 
 Jean-Maurice Saucier 
 
 Comité pour les artistes, exposants, portraitistes et caricaturistes 
 
 Yves Dufresne 
 Lucien Gobeil 
 Denise Bérard 

___________________________________________ 
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Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1084622005) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans  Le VM le 12 février 2009, date de son entrée en vigueur. [2009-05-27 17:32] 
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VILLE DE MONTRÉAL 
ARRONDISSEMENT DE VILLE-MARIE 
E-7.1, o. 27 
 
ORDONNANCE RELATIVE AU CODE D’ÉTHIQUE DES ARTISTES, EXPOSANTS, 
PORTRAITISTES ET CARICATURISTES 
 
Vu le paragraphe 15° de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1);  
 
À sa séance du 5 mai 2009, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
1. Les artistes, exposants, portraitistes et caricaturistes détenteurs d’un permis 
municipal pour exercer, exposer et vendre leurs œuvres dans la rue doivent adhérer aux 
règles suivantes, lesquelles constituent le code d’éthique qui leur est applicable : 
 

1° en contrepartie du droit d’exercer, exposer et vendre leurs œuvres, ils ont 
l’obligation d’animer l’espace public et à défaut d’utiliser leur permis, ils doivent 
permettre à une relève d’avoir accès à ce droit; 

2° chaque détenteur de permis est responsable de contribuer à la qualité et à la 
viabilité commerciale de l’ensemble de la profession d’artiste sur rue et, par 
conséquent, il doit adopter une pratique commerciale respectueuse du travail de 
ses confrères et en tout point conforme à la lettre et à l’esprit du règlement qui 
encadre leurs activités; 

Ainsi les détenteurs s’engagent à identifier les procédés artistiques qu’ils utilisent, à 
ne pas entraver ni dénigrer le travail de leurs confrères et à ne pas utiliser de pratique 
commerciale déloyale. Les exposants, caricaturistes et portraitistes s’engagent à 
respecter le prix affiché.   L’intimidation ne peut en aucun cas être tolérée; 

3° reconnaissant que chaque détenteur de permis est un ambassadeur de la Ville de 
Montréal auprès des touristes, visiteurs et promeneurs, les artistes de la rue 
s’engagent aussi à faire preuve de civisme et à s’adresser le plus possible en 
français à leur clientèle; 

4° ils s’engagent à participer et à collaborer à la réussite des sites consacrés à leurs 
pratiques. 

___________________________________________ 
 

 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1094622003) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 8 mai 2009, date de son entrée en vigueur. [2009-05-13 15:46] 

 
 



 
 
 

E-7.1, o. 33 Ordonnance relative au code d’éthique des artisans 

 
 
VU le paragraphe 15 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1);  
 
À sa séance du 15 juin 2011, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
1. Les artisans détenteurs d’un permis municipal pour exercer, exposer et vendre leurs 
œuvres dans la rue doivent adhérer aux règles suivantes, lesquelles constituent le code 
d’éthique qui leur est applicable : 
 

1° en contrepartie du droit d’exercer, exposer et vendre leurs œuvres, ils ont l’obligation 
d’animer l’espace public et à défaut d’utiliser leur permis, ils doivent permettre à une 
relève d’avoir accès à ce droit; 

 

2° chaque détenteur de permis est responsable de contribuer à la qualité et à la viabilité 
commerciale de l’ensemble de la profession d’artisans sur rue et, par conséquent, il doit 
adopter une pratique commerciale respectueuse du travail de ses confrères et en tout 
point conforme à la lettre et à l’esprit du règlement qui encadre leurs activités; 

Ainsi les détenteurs s’engagent à identifier les procédés artistiques qu’ils utilisent, à ne 
pas entraver ni dénigrer le travail de leurs confrères et à ne pas utiliser de pratique 
commerciale déloyale. Les artisans s’engagent à respecter le prix affiché.   
L’intimidation ne peut en aucun cas être tolérée; 

 

3° reconnaissant que chaque détenteur de permis est un ambassadeur de la Ville de 
Montréal auprès des touristes, visiteurs et promeneurs, les artisans de la rue 
s’engagent aussi à faire preuve de civisme et à s’adresser le plus possible en français à 
leur clientèle; 

 

4° ils s’engagent à participer et à collaborer à la réussite des sites consacrés à leurs 
pratiques. 

 
                       ___________________________________________ 

 
 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1112840019) a été affiché au Bureau d’arrondissement et publié 
dans Le Devoir le 18 juin 2011 date de son entrée en vigueur. 
 

 
 



 
 
 

E-7.1, o. 39 Ordonnance relative au code d’éthique des artistes, exposants, 
portraitistes et caricaturistes 

 
 
Vu les paragraphes 2 et 3 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., c. E-
7.1) et en vue de mettre en application l’article 17.1 du même règlement : 
 
À sa séance du 4 décembre 2012 le conseil d’arrondissement décrète : 
 

1.  Sur le site square Phillips Est (emplacements A40, A42, A44, A46, A48, A50, 
A52, A54, A56 et A58) les détenteurs de permis d’artisans peuvent se prévaloir 
des dispositions d’attribution des emplacements prévus à la sous section 2 de la 
section 3 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, 
picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M. c. E-7.1). 

 
2.  Sur le site square Phillips Ouest (emplacements A39, A41, A43, A45, A47, A49, 

A51, A53, A55 et A57) les détenteurs de permis d’artisans titulaires de ces 
mêmes emplacements pour la saison 2012 peuvent se prévaloir des dispositions 
d’attribution des emplacements prévus à la sous-section 2 de la section 3 du 
Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M. c. E-7.1). 

 
3.  Sur le site Sainte-Catherine Ouest-Montréal Trust (emplacements A38, A72, A85, 

A86, A89, A90, A91, A92, A77, A78, A79 et A80) les détenteurs de permis 
d’artisans titulaires de ces mêmes emplacements pour la saison 2012 peuvent se 
prévaloir des dispositions d’attribution des emplacements prévus à la sous-
section 2 de la section 3 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M. c. E-7.1). 

 
 

___________________________________________ 
 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1122840040) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 8 décembre 2012, date de son entrée en vigueur. 
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E-7.1, o. 40 Ordonnance relative au Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine 
public 

 
 
Vu les paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre E-7.1); 
 
À sa séance du 11 juin 2013, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
1. Aux fins de l’attribution des emplacements, l’artisan qui a acquis le droit de se 
présenter à la séance d’attribution peut se faire représenter par toute personne munie 
d’une procuration assermentée au Québec dans les deux mois précédant la séance. 
 
2. Sur le site de la place Jacques-Cartier ouest (A1, A2, A3, A4, A5, A6) les détenteurs 
de permis d’artisans peuvent se prévaloir des dispositions d’attribution des 
emplacements prévus à la sous section 2 de la section 3 du Règlement sur l’exposition 
et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public 
(R.R.V.M., chapitre E-7.1). 
 
3. Sur le site de la place Jacques-Cartier et de la rue Saint-Paul (A7, A8, A9, A10, A25), 
les détenteurs de permis d’artisans peuvent se prévaloir des dispositions d’attribution 
des emplacements prévus à la sous section 2 de la section 3 du Règlement sur 
l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine 
public (R.R.V.M., chapitre E-7.1). 
 
 

___________________________________________ 
 

 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1132840022) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 15 juin 2013, date de son entrée en vigueur. 
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E-7.1, o. 42   Ordonnance sur la composition et le fonctionnement du comité 
paritaire des artistes 

 
 
Vu les paragraphes 14 et 15 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre E-7.1); 
 
À sa séance du 11 mars 2014, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
SECTION I 
FONCTION DU COMITÉ 
 
1. Le Comité paritaire des artistes de l’arrondissement de Ville-Marie constitué en 

2009, ci-après appelé « le comité », a pour fonction : 

1o   d’élaborer le code d’éthique applicable aux artistes exposants et caricaturistes-
portraitistes régie par le présent règlement et d’en faire la promotion auprès des 
détenteurs de permis; 

2o  d’étudier et de soumettre des recommandations sur toutes les questions 
relatives à l’exercice des activités d’artistes exposants et de portraitistes-
caricaturistes sur le domaine public. 

 
2. Les représentants des artistes au Comité exercent leur fonction dans le cadre des 
réunions du comité. En dehors des réunions, ils ne sont pas habilités à agir à titre 
individuel auprès de l’arrondissement pour traiter tout dossier relatif à l’exercice des 
activités des artistes sur le domaine public. Ces derniers doivent être soumis et traités 
dans le cadre des réunions du Comité qui en dispose. 
 
SECTION II 
COMPOSITION 
 
3. Le comité est composé de six (6) détenteurs de permis en règle représentant les 
artistes exposants et portraitistes-caricaturistes. Ils sont élus par leurs pairs au suffrage 
universel, à chaque année, dans le cadre de la séance du choix des emplacements 
pour la saison à venir. Les candidats qui remportent le plus grand nombre de votes sont 
élus. Les votes par procuration ne sont pas admis. 

 

4. Les personnes qui souhaitent se porter candidates doivent soumettre leur 
candidature sur le formulaire prévu à cette fin lorsqu’elles viennent demander leur 
permis.  
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5. Conformément aux dispositions sur les conflits d’intérêt ci-après, tout candidat doit 
déclarer tout lien de parenté ou toute relation privilégiée avec un autre candidat, le cas 
échéant. 

 

6. Les membres représentants l’arrondissement sont nommés selon leur fonction au 
sein de la Ville et possèdent, indépendamment du nombre de personnes physiques 
présentes aux réunions, le même nombre de vote que les représentants des artistes. 
 
SECTION III 
MANDAT DES MEMBRES 
 
7. Le mandat d’un membre du comité représentant les artistes est de un (1) an. Il est 
renouvelable à chaque année lors de la séance du choix des emplacements. 
 
8. Le mandat d’un membre du comité représentant les artistes prend fin avant le terme 
prévu, dans les cas suivants : 

1° par la démission du membre; 

2° s’il est destitué par un vote du 2/3 des détenteurs de permis; 

3° s’il le comité paritaire juge qu’il contrevient au code d’éthique qui régie leur 
activité; 

4° s’il s’absente à trois réunions consécutives du comité sans justification; 

5° s’il perd son permis ou contrevient à l’une ou l’autre des dispositions pénales 
du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M. c. E-7.1). 

En pareil cas, le/les postes vacants ne seront pas comblées et le comité continuera à 
fonctionner sur la base d’un vote égal entre les représentants de l’arrondissement et 
ceux des artistes. 
 
9. À la fin de son mandat, un membre demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit 
remplacé ou nommé de nouveau par ses pairs. 
 
SECTION IV 
CONFLIT D’INTÉRÊTS ET CONFIDENTIALITÉ 
 
10. Un membre du comité paritaire doit éviter de se placer dans une situation réelle, 
potentielle ou apparente de conflit d’intérêts, notamment entre son intérêt personnel et 
celui d’une personne entretenant un lien de parenté ou une relation privilégiée avec lui. 
 
11. Un membre doit déclarer tout intérêt personnel dans une situation ou un cas 
soumis à l’attention du comité. 
 
12.   Un membre ne peut participer à une décision du comité portant sur une situation ou 
un cas dans lequel il a un intérêt. 
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13.  Les membres du comité paritaire s’engagent à garder confidentiels toutes les 
données, les informations ou les renseignements portés à leur connaissance dans le 
cadre de leurs fonctions ainsi qu’à l’égard de la teneur des discussions durant les 
réunions du comité, notamment les éléments d’information de nature confidentielle 
relative aux dossiers traités par le comité, qu’il s’agisse d’information orale ou écrite, des 
données techniques ou de renseignements relatifs aux détenteurs de permis. 
 
SECTION V 
RÉUNIONS 
 
14.   Les membres du comité paritaire des artistes de l’arrondissement de Ville-Marie se 
réunissent aussi souvent que nécessaire dans le but de discuter des différents sujets 
traités par ce comité. 
 
15. Les réunions du comité sont présidées par le/la chef de Division culture et 
bibliothèques ou tout autre représentant désigné de l’arrondissement. 
 
16. Au moins quatre (4) représentants des artistes doivent être présents pour qu’il y ait 
quorum aux réunions du comité. 
 
17. Les procès-verbaux des réunions sont préparés par un professionnel désigné de 
l’arrondissement. Ils doivent être approuvés par les membres du Comité lors des 
séances suivantes avant d’être rendus publics, le cas échéant. . 
 
18. Les réunions du Comité paritaire se tiennent à huis clos, mais avec l’accord de la 
majorité des membres, le comité peut inviter toute personne dont la présence pourrait 
être utile à la bonne compréhension du comité. 
 
19.   Les recommandations du comité sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas d’égalité des voix, la décision est considérée rendue dans la négative.  
 

 
___________________________________________ 

 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1144680001) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 15 mars 2014, date de son entrée en vigueur. 
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E-7.1, o. 43   Ordonnance sur la composition et le fonctionnement du comité 
paritaire des artisans 

 
 
Vu les paragraphes 14 et 15 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre E-7.1); 
 
À sa séance du 11 mars 2014, le conseil d'arrondissement décrète : 
 
SECTION I 
FONCTION DU COMITÉ 
 
1. Le Comité paritaire des artisans de l’arrondissement de Ville-Marie constitué en 

2009, ci-après appelé « le comité », a pour fonction : 

1o   d’élaborer le code d’éthique applicable aux artisans régie par le présent 
règlement et d’en faire la promotion auprès des détenteurs de permis; 

2o  d’étudier et de soumettre des recommandations sur toutes les questions 
relatives à l’exercice des activités artisans sur le domaine public. 

 
2. Les représentants des artisans au Comité exercent leur fonction dans le cadre des 
réunions du comité. En dehors des réunions, ils ne sont pas habilités à agir à titre 
individuel auprès de l’arrondissement pour traiter tout dossier relatif à l’exercice des 
activités des artisans sur le domaine public. Ces derniers doivent être soumis et traités 
dans le cadre des réunions du Comité qui en dispose. 
 
SECTION II 
COMPOSITION 
 
3. Le comité est composé de six (6) détenteurs de permis en règle représentant les 
artisans. Ils sont élus par leurs pairs au suffrage universel, à chaque année, dans le 
cadre de la séance du choix des emplacements pour la saison à venir. Les candidats 
qui remportent le plus grand nombre de votes sont élus. Les votes par procuration ne 
sont pas admis. 

 

4. Les personnes qui souhaitent se porter candidates doivent soumettre leur 
candidature sur le formulaire prévu à cette fin lorsqu’elles viennent demander leur 
permis.  

 

5. Conformément aux dispositions sur les conflits d’intérêt ci-après, tout candidat doit 
déclarer tout lien de parenté ou toute relation privilégiée avec un autre candidat, le cas 
échéant. 
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6. Les membres représentants l’arrondissement sont nommés selon leur fonction au 
sein de la Ville et possèdent, indépendamment du nombre de personnes physiques 
présentes aux réunions, le même nombre de vote que les représentants des artisans. 
 
SECTION III 
MANDAT DES MEMBRES 
 
7. Le mandat d’un membre du comité représentant les artisans est de un (1) an. Il est 
renouvelable à chaque année lors de la séance du choix des emplacements. 
 
8. Le mandat d’un membre du comité représentant les artisans prend fin avant le terme 
prévu, dans les cas suivants : 

1° par la démission du membre; 

2° s’il est destitué par un vote du 2/3 des détenteurs de permis; 

3° s’il le comité paritaire juge qu’il contrevient au code d’éthique qui régie leur 
activité; 

4° s’il s’absente à trois réunions consécutives du comité sans justification; 

5° s’il perd son permis ou contrevient à l’une ou l’autre des dispositions pénales 
du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres artisanales, picturales ou 
graphiques sur le domaine public (R.R.V.M. c. E-7.1). 

En pareil cas, le/les postes vacants ne seront pas comblées et le comité continuera à 
fonctionner sur la base d’un vote égal entre les représentants de l’arrondissement et 
ceux des artisans. 
 
9. À la fin de son mandat, un membre demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit 
remplacé ou nommé de nouveau par ses pairs. 
 
SECTION IV 
CONFLIT D’INTÉRÊTS ET CONFIDENTIALITÉ 

 
10. Un membre du comité paritaire doit éviter de se placer dans une situation réelle, 
potentielle ou apparente de conflit d’intérêts, notamment entre son intérêt personnel et 
celui d’une personne entretenant un lien de parenté ou une relation privilégiée avec lui. 
 
11. Un membre doit déclarer tout intérêt personnel dans une situation ou un cas soumis 
à l’attention du comité. 
 
12. Un membre ne peut participer à une décision du comité portant sur une situation ou 
un cas dans lequel il a un intérêt. 
 
13. Les membres du comité paritaire s’engagent à garder confidentiels toutes les 
données, les informations ou les renseignements portés à leur connaissance dans le 
cadre de leurs fonctions ainsi qu’à l’égard de la teneur des discussions durant les 
réunions du comité, notamment les éléments d’information de nature confidentielle 
relative aux dossiers traités par le comité, qu’il s’agisse d’information orale ou écrite, des 
données techniques ou de renseignements relatifs aux détenteurs de permis. 
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SECTION V 
RÉUNIONS 
 
14. Les membres du comité paritaire des artisans de l’arrondissement de Ville-Marie 
se réunissent aussi souvent que nécessaire dans le but de discuter des différents sujets 
traités par ce comité. 
 
15. Les réunions du comité sont présidées par le/la chef de Division culture et 
bibliothèques ou tout autre représentant désigné de l’arrondissement. 
 
16. Au moins quatre (4) représentants des artisans doivent être présents pour qu’il y ait 
quorum aux réunions du comité. 
 
17. Les procès-verbaux des réunions sont préparés par un professionnel désigné de 
l’arrondissement. Ils doivent être approuvés par les membres du Comité lors des 
séances suivantes avant d’être rendus publics, le cas échéant. . 
 
18. Les réunions du Comité paritaire se tiennent à huis clos, mais avec l’accord de la 
majorité des membres, le comité peut inviter toute personne dont la présence pourrait 
être utile à la bonne compréhension du comité. 
 
19.   Les recommandations du comité sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas d’égalité des voix, la décision est considérée rendue dans la négative.  
 

 
___________________________________________ 

 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1144680001) a été affiché au Bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 15 mars 2014, date de son entrée en vigueur. 
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E-7.1, o. 48 Ordonnance relative à l’usage des kiosques d’artistes-exposants 

 
 
Vu le paragraphe 16 de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1);  
 
À sa séance du 12 mai 2015, le conseil d’arrondissement décrète : 
 
1. Pour la saison 2015, les emplacements d’artistes-exposants situés à la place Jacques-
Cartier et sur la promenade de la Commune sont munis de kiosques conçus par la Ville et 
spécifiquement destinés à l’exposition d’œuvres picturales ou graphiques conformes aux 
procédés et œuvres autorisées sur le permis d’occupation de l’artiste. 
 
2. Les kiosques sont mis gratuitement à la disposition des artistes-exposants aux conditions 
prévues à l’annexe A. 
 
3. S’il y a lieu, l’installation des kiosques se fait au printemps, dès que les conditions 
climatiques le permettent.  
 
4. L’occupant doit libérer et remettre en état le kiosque à la fin de la saison. La date précise, le 
cas échéant, sera transmise à l’occupant par un préavis écrit de quinze (15) jours à cet effet. 
L’Arrondissement ne pourra être tenue responsable des dommages causés aux biens laissés 
dans le kiosque après la date limite pour libérer les lieux et l’Arrondissement pourra, à sa seule 
discrétion, en disposer aux frais de l’occupant. 
 
5. L’Arrondissement pourra mettre fin en tout temps au prêt en signifiant à l’occupant un 
préavis écrit de quinze (15) jours à cet effet, sans être tenu de verser aucune indemnité, 
compensation ou autre dédommagement à l’occupant pour tous dommages subis, le cas 
échéant. 
 
6. Le prêt comprend les services suivants fournis par l’arrondissement : a) l'usage d'une clé 
donnant accès au kiosque; b) l'installation et l’enlèvement des kiosques, s’il y a lieu. Les autres 
services requis par l’occupant, s’il y a lieu, lui sont facturés par l’arrondissement selon ses 
pratiques administratives.  
 
7. La présente ordonnance remplace l’Ordonnance E-7.1, o. 46 relative à l’usage des kiosques 
d’artistes-exposants, édictée en vertu du Règlement sur l’exposition et la vente d’œuvres 
artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., chapitre E-7.1).  
 
 

_______________________________ 
 
ANNEXE A 
CONDITIONS D’OCCUPATION DES KIOSQUES 
 

___________________________________________ 
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Un avis relatif à cette ordonnance (dossier XXXXXXXXX) a été affiché au bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le _______ 2015, date de son entrée en vigueur 
 
 
 
ANNEXE A 
CONDITIONS D’OCCUPATION DES KIOSQUES 
 
1. L’occupant s'engage à occuper le kiosque pour une période minimale de 28 jours au cours 

de la saison. 
 
2. L’occupant s’engage à maintenir le kiosque dans un état d’excellente propreté ainsi que 

l’équipement, s’il y a lieu, qui devra être de bonne apparence et de bon goût, et à payer 
toutes les dépenses se rapportant à l’éclairage, à la décoration, à la sonorisation, à 
l'aménagement, à l’entretien et au nettoyage de son kiosque. 

 
3. L’occupant doit respecter le périmètre d’occupation maximal de 8’ de longueur X 9’ de 

profondeur. Tous les accessoires et supports d’expositions additionnels utilisés, à 
l’exception du ou des parasols servant à se protéger du soleil, doivent être contenus à 
l’intérieur de ce périmètre. De plus, les portes du kiosque doivent être rabattues sur elles-
mêmes afin de ne pas excéder la longueur autorisée et ne pas empiéter sur le kiosque qui 
lui fait dos, lorsque applicable. 

 
4. Aux fins de support d’exposition, l’occupant peut adapter ou apporter des modifications ou 

additions accessoires au kiosque prêté. Toutefois, l’occupant devra, à ses frais, remettre en 
état le kiosque prêté avant la fin de la période de prêt. 

 
5. L’occupant doit: 
 

5.1 utiliser les lieux prêtés aux seules fins de l’activité, le tout en conformité avec toute loi, 
règlementation ou ordonnance municipale applicable; 

 
5.2 garantir et tenir l’Arrondissement indemne de toute réclamation et de tout dommage 

de quelque nature que ce soit résultant directement de l’usage du kiosque par 
l’occupant; 

 
5.3 prendre fait et cause pour l’Arrondissement et l'indemniser de toute dépense faite, de 

tout jugement et de toute condamnation qui pourraient être prononcés contre elle et de 
toute somme qu'elle aura déboursée avant ou après jugement découlant directement 
de l’usage du kiosque par l’occupant; 

 
5.4 réparer, à ses frais, tous les dommages aux lieux prêtés résultant directement de 

l’usage de l’occupant; 
 
5.5 se tenir responsable de tous dommages qu’il pourra causer aux lieux prêtés résultant 

de ses activités ou de l’entreposage de ses produits ou dans les lieux prêtés pendant 
sa période d’occupation; 

 
5.6 aviser immédiatement l’Arrondissement, par écrit, de toute défectuosité, incendie ou 

dommage causé de quelque façon que ce soit aux lieux prêtés ou à chacun de ses 
accessoires; 
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5.7 permettre à l’Arrondissement de faire toute réparations urgentes et nécessaires, 

d’exécuter tout acte d’entretien du kiosque sans aucune indemnité, en autant que les 
travaux soient complétés avec une diligence raisonnable; 

 
5.8 faire respecter toutes les clauses et conditions de la présente ordonnance par toutes 

personnes (mandataires, représentants, employés ou autres) nommées par lui ou 
agissant pour lui avec son accord; 

 
5.9 assurer en tout temps la sécurité du public; 
 
5.10 se conformer à toutes les directives de sécurité émanant du Service de la sécurité 

incendie de la Ville. 
 
6. L’occupant convient expressément de ne pas sous-prêter le kiosque en tout ou en partie, 

de ne pas céder ni transporter ce prêt ou aucun des droits qui s'y rattachent sans avoir 
préalablement obtenu le consentement écrit de l’Arrondissement. 

 
7. L’occupant doit se conformer aux lois et aux règlements qui s'appliquent à l'occupation du 

kiosque et à la tenue de l’activité. 
 
8. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’occupant : 
 

8.1 s'engage à payer toute taxe, tout droit ou impôt aux autorités qui les imposent; 
 
8.2 s’engage à se procurer tout permis requis en raison de l’exercice de son activité; 
 
8.3 garantit que les redevances exigibles en raison de toute représentation ou prestation, 

dans le kiosque, ont été ou seront acquittées. 
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E-7.1, o. 49 Ordonnance relative à la saison 2016 

 
 
Vu les paragraphes 7°, 8° et 10° de l’article 40 du Règlement sur l’exposition et la vente 
d’œuvres artisanales, picturales ou graphiques sur le domaine public (R.R.V.M., 
chapitre E-7.1);  
 
À sa séance du 9 septembre 2015, le conseil d’arrondissement décrète : 
 
1. Pour la saison 2016, les demandes de permis d’artisan ou d’artiste peuvent être 
présentées du 13 au 16 octobre 2015 de 8 h 30 à 15 h au bureau d’arrondissement 
situé au 17e étage du 800, boulevard De Maisonneuve Est.  
 
2. Pour cette même saison, un comité d’évaluation pour les artisans et un comité 
d’évaluation pour les artistes sont constitués.  
 
3. Les séances des comités d’évaluation visés à l’article 2 ont lieu le 26 octobre 2015 
et au besoin les jours subséquents dans les bureaux de l’arrondissement situés au 
17e étage du 800, boulevard De Maisonneuve Est. 
 
4. Pour la saison 2016, les séances d’attribution des emplacements ont lieu dans la 
salle du conseil située au rez-de-chaussée du 800, boulevard De Maisonneuve Est, 
selon l’horaire suivant : 
 

1° artisans : 24 novembre 2015 à 10 h; 
 
3° artistes qui utilisent un autre procédé de réalisation que la caricature ou le 

portrait : le 25 novembre 2015 à 10 h; 
 

 4° artistes qui utilisent la caricature ou le portrait comme procédé de réalisation : 
le 25 novembre 2015 à 13 h. 

___________________________________________ 
 

 
Un avis relatif à cette ordonnance (dossier 1157043002) a été affiché au bureau d’arrondissement et 
publié dans Le Devoir le 12 septembre 2015, date de son entrée en vigueur. 
 


